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L’organisation actuelle se caractérise par une inadaptation et une hétérogénéité de ses implantations, largement héritées de la structure mise en place sous l’Afan en 1993. Or, si l’organisation actuelle, amendée à la marge par la mission de préfiguration en 2002, a été progressivement modifiée, la structure de ses implantations territoriales demeure largement insuffisante.
Dans le respect des droits des agents, l’Inrap cherche à faire évoluer progressivement la structure et la localisation de ses centres de recherches archéologiques.
En effet, faisant suite au diagnostic établi par les équipes locales et les représentants des agents, complété courant 2006 par les chargés de mission territoriaux, la direction de l’Inrap souhaite mettre en œuvre un schéma directeur des implantations cohérent, global et progressif, dans le cadre posé par le projet d’établissement.
La présente note expose le schéma directeur de ces implantations à cinq ans (hors siège de l’Inrap et des directions interrégionales, et hors implantations temporaires), en abordant successivement  :

· les objectifs poursuivis par le schéma directeur des centres de recherches archéologiques,
· ses caractéristiques ainsi que les modalités de sa mise en œuvre.

1. Les objectifs poursuivis par la mise en œuvre du schéma directeur des centres de recherches archéologiques
1.1. La mise en œuvre du schéma directeur vise à pallier globalement l’insuffisance et le déséquilibre dans la répartition des implantations actuelles 
L’Inrap ne dispose pas à ce jour d’un réseau de centres de recherches archéologiques qui réponde à l’ensemble de ses besoins.
Les 47 bases « officielles » actuelles sont insuffisantes pour assumer une gestion de proximité des opérations archéologiques : dans certaines interrégions, comme Grand Sud Ouest, le manque d’implantations, corrélé à l’importance des distances entre les bases actuelles, est un obstacle à une bonne gestion de proximité des opérations, tant en termes de délais, de coûts que d’organisation logistique des opérations. Cette situation a parfois entraîné la création « sauvage » de bases sans réelle existence puisque les agents n’y sont pas affectés en résidence administrative avec les équipements requis.

Au-delà de ces implantations correspondant à des résidences administratives des agents de l’Inrap, plusieurs bases ou hébergements divers et variés accueillent certains agents, souvent dans des conditions discutables, tant juridiquement qu’au niveau de la sécurité.  

Les bases actuelles et leur implantation territoriale sont largement le résultat de l’histoire de l’Afan puis de celle de l’Inrap, voire le fruit d’initiatives individuelles, assez peu en rapport avec les ambitions d’un établissement de recherche national : assise sur une répartition de l’activité aujourd’hui obsolète, certaines implantations ont de moins en moins de justification économique ou archéologique, alors que les moyens qui leur sont consacrés le sont parfois au détriment d’implantations en croissance. 
Enfin, la croissance des effectifs, particulièrement en 2007 à travers le plan de résorption de la précarité, a accru les déséquilibres entre implantations, conduisant certaines d’entre elles à des difficultés d’accueil et générant une baisse de la qualité du travail fourni.
1.2. Le schéma directeur vise également à apporter une réponse pérenne à la vétusté et au défaut d’équipements de certaines implantations de l’Inrap
Le schéma des implantations vise à constituer des centres disposant de l’ensemble des équipements nécessaires au travail des archéologues. 

Des progrès ont été enregistrés ces dernières années grâce à l’engagement de travaux de mise aux normes et l’équipement des centres en matériels nécessaires, notamment informatiques. Néanmoins, au-delà de ces travaux engagés pour les implantations pérennes, certaines implantations demeurent vétustes, avec des équipements inadaptés, voire déliquescents, à l’origine de situations peu propices à un travail de qualité : ces locaux ne peuvent donc être maintenus. Ils le peuvent d’autant moins que la croissance des effectifs empêche que certaines situations perdurent.

Le schéma directeur est ainsi une réponse globale aux carences évoquées  notamment par les partenaires sociaux lors des instances paritaires. 
2. Les caractéristiques du schéma directeur des centres de recherches archéologiques et les modalités de sa mise en œuvre 

2.1. Un schéma ambitieux destiné à répondre aux préoccupations des agents et aux missions de l’établissement
Le schéma directeur des implantations à cinq ans (2008 - 2012) vise tout d’abord à créer des centres de recherche archéologique homogènes, en veillant à  ce que chaque région administrative comprenne un à deux centres de recherches archéologiques, avec une moyenne de 30 à 50 agents.
Le schéma proposé vise à rationaliser la carte des implantations, en organisant le territoire national (métropole + Guyane et Antilles) autour de :
· 39 centres de recherches archéologiques, disposant de l’ensemble des équipements et des compétences requises pour l’exercice du métier d’archéologue, selon une nomenclature en trois types de centres fondée sur les effectifs de ceux-ci (voir en annexe la présentation détaillée des CRA 1, CRA 2, CRA3),

· 7 bases annexes, lieux qui  ne seront pas dotés de l’ensemble des compétences des centres archéologiques et, en fonction de l’activité, auront vocation, soit à devenir de vrais centres de recherches archéologiques, soit à disparaître.
Le schéma des implantations vise à créer de véritables centres de recherches archéologiques, en renforçant le management de proximité et en facilitant les relations de travail avec les services régionaux de l’archéologie.
Il s’est efforcé, dans la mesure du possible, d’intégrer les propositions effectuées par les représentants du personnel lors des comités consacrés à ces  questions.
2.2. Une mise en place progressive


La mise en œuvre du schéma directeur des implantations doit être progressive.

En effet, l’effort budgétaire que l’Inrap s’engage à consacrer pour la mise en œuvre du schéma directeur, n’est pas supportable sur un exercice budgétaire unique. En revanche, la visibilité que le schéma donne permet d’anticiper les efforts financiers que l’Inrap devra consentir lors des prochains exercices budgétaires.
Les évolutions proposées dans le schéma directeur sont également tributaires des procédures de résiliation des baux en cours, qui peuvent être contraignantes.

Par ailleurs, la mise en place progressive, sur cinq ans, des différentes implantations, permettra aux agents, pour ceux qui le souhaiteraient et en adéquation avec le niveau d’activité des différents centres, de participer au rééquilibrage entre les différentes implantations en changeant de centre.
De même, l’évolution des bureaux annexes est à considérer sur le long terme, avant leur éventuelle transformation en centre de recherche archéologique ou suppression.
Enfin, le schéma directeur n’exclut pas par principe toute intégration de nouvelles implantations si l’évolution de l’activité le rendait nécessaire.

Ainsi, au plus tard en 2012, l’Inrap sera doté d’un réseau cohérent d’implantations répondant à ses besoins et aux souhaits des agents de travailler dans des conditions satisfaisantes. 


























































































